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M. F== est entré en France le 5 avril 2002 et y a séjourné sous couvert d’un certificat de résidence portant la mention « membre d’un organisme officiel » valable jusqu’en avril 2007, en sa qualité de délégué régional d’Air Algérie. L’intéressé ayant fait l’objet d’un licenciement en 2005, ce titre de séjour ne lui a pas été renouvelé. Son épouse est entrée sur le territoire français en mai 2003, accompagnée de leurs trois fils mineurs, et a été admise au séjour en qualité de visiteur puis à la faveur d’une mesure de regroupement familial sur place. Elle a fait l’objet d’un refus de renouvellement de son titre de séjour par décision du 4 décembre 2007. 
Le 28 juillet 2009, le préfet de la Haute-Garonne a indiqué aux intéressés qu’il envisageait, à titre dérogatoire et exceptionnel, de régulariser leur situation administrative, en leur délivrant des certificats de résidence portant la mention « visiteur », sous réserve des vérifications d’usage en matière d’ordre public et de contrôle médical. Par un courrier du 23 novembre 2009, la même autorité a conditionné la délivrance de titres de séjour aux intéressés à l’exécution, par leur fils ainé, de la mesure d’éloignement dont il avait fait l’objet. 

Par des arrêtés du 27 décembre 2010, le préfet de la Haute-Garonne, activant la condition susmentionnée, a décidé, faute de preuve de ce que leur fils ainé avait quitté le territoire, de refuser l’admission au séjour des époux F==, et a assorti ses refus d’OQTF et de décisions fixant le pays de renvoi. 
M. et Mme F== relèvent appel des jugements du 19 juillet 2011 par lesquels le TA de Toulouse a rejeté leurs recours dirigés contre lesdits arrêtés.

Vous savez que dans le domaine de la police des étrangers, l’administration n’est jamais en situation de compétence liée pour refuser le séjour d’un étranger, Voir CE n° 147142 du 16 octobre 1998 « Mlle A== ». C’est ainsi qu’un préfet qui ignore la possibilité qu’il a de régulariser méconnaît l’étendue de sa compétence (CE n° 100639 du 7 octobre 1991 D==). Et ce pouvoir discrétionnaire de régularisation concerne tous les étrangers, y compris les Algériens dont les conditions d’admission au séjour sont régies par l’article franco-algérien :  (CE n° 333679</NUM> du 22 mars 2010 « Djilali S== »). 
Toutefois, contrairement à ce qu’ont estimé les premiers juges, et ainsi que le rappellent d’ailleurs les décisions susmentionnées du CE, un pouvoir discrétionnaire de l’administration s’exerce toujours sous le contrôle du juge. Il appartient en effet au juge de vérifier si les motifs d’une décision relevant du pouvoir discrétionnaire de l’administration sont en rapport avec l’objet des dispositions qu’elle applique et pouvaient légalement justifier cette décision (CE n° 64553 du 23 décembre 1966 « J== » ; CE n° 85439 du 21 décembre 1973 « Dame Ane d’O== »).
Dans le même sens, une directive administrative, qui a pour objet de fixer des orientations au pouvoir discrétionnaire de l’administration, ne peut légalement ni fixer des conditions « couperets » d’exercice de ce pouvoir, ni ajouter des critères à ceux prévus par les dispositions applicables, ni enfin méconnaitre les buts définis par les dispositions mises en œuvre (CE 11 décembre 1970 « Crédit foncier de France », rec. p. 750 ; CE 20 janvier 1971 « Union départementale des sociétés mutualistes du Jura », rec. p. 45 ; CE 14 décembre 1988 « Sa Gibert marine », rec. p. 444). 

En l’espèce, le motif de refus de séjour, à savoir la sanction de la condition  - désignée « contrepartie » par l’arrêté litigieux - ne pouvait à notre sens légalement fonder le refus en cause. 
En effet, une telle condition – à savoir justifier de ce qu’un membre de famille a exécuté une mesure d’éloignement - n’est prévue par aucun texte relatif au séjour des étrangers en France, et a ainsi été incompétemment ajoutée par le préfet, qui, s’il peut régulariser la situation d’un étranger à titre exceptionnel, ne saurait en revanche se substituer au législateur, seul compétent pour fixer les conditions de délivrance des titres de séjour. Puis, cette condition nous paraît étrangère à l’objet de la législation relative au séjour des étrangers, qui ne vise pas à faire de ces derniers des collaborateurs occasionnels de l’administration dans sa mission de police des étrangers. De plus, une telle condition, dont la réalisation dépend de la seule volonté du fils majeur des requérants, est irréalisable, ces derniers ne pouvant le contraindre à exécuter la mesure d’éloignement dont il a fait l’objet. Enfin, si ces derniers pourraient jouer un rôle incitatif auprès de leur fils, une telle condition nous parait alors totalement déloyale, mettant des parents face à un choix cornélien, ou racinien pourrait-on dire en référence au sacrifice d’Iphigénie…

Ainsi, en actionnant cette condition de régularisation de M. et Mme F==, le préfet s’est fondé sur un motif de refus de séjour qui nous parait entaché d’une erreur de droit.  

Nous vous invitons donc à annuler les jugements attaqués et les arrêtés litigieux. Compte tenu du motif d’annulation proposé, cette annulation implique seulement le réexamen de la situation des intéressés ; une injonction pourra donc être prononcée dans ce sens. Enfin, une somme 1200 euros pourra être mise à la charge de l’Etat dans chacune des affaires. 

C’est en ce sens que nous concluons. 

